
1 
 

PFRP Action 9.1 : aperçu des effets des produits phytopharmaceutiques sur les abeilles 
 
1. Introduction 
 
Le Programme fédéral de Réduction des Pesticides (PFRP) vise à réduire les risques pour la santé de 
l'homme et pour l'environnement résultant de l'utilisation de produits phytopharmaceutiques et 
biocides. Il comprend toute une série d'actions variées qui doivent être réalisées entre 2013 et 2017. 
 
L'action 9.1 du PFRP a pour objectif de suivre les effets des produits phytopharmaceutiques et biocides 
sur les abeilles. Dans le contexte de cette action, le service Pesticides et Engrais doit collaborer 
activement à la coordination des initiatives fédérales dans ce cadre pour en améliorer l'efficacité. Une 
synthèse de ces activités doit être réalisée tous les deux ans, et plus précisément dans le cadre de la 
publication des résultats du monitoring de l'exposition des abeilles aux insecticides de la famille des 
néonicotinoïdes. 
 
Ce document propose une première synthèse des activités liées aux produits phytopharmaceutiques. 
 
2. Aperçu des activités 
 
2.1. Monitoring de l'exposition des abeilles aux insecticides de la famille des néonicotinoïdes 
 
Les conditions d'utilisation des insecticides à base de clothianidine, de thiaméthoxame, de fipronil et 

d'imidaclopride ont été adaptées au moyen de la directive européenne 2010/21/UE afin de limiter les 

risques pour les abeilles. 

L'une des mesures était de mettre en place des programmes de monitoring permettant de contrôler 

l'exposition effective des abeilles dans les zones largement utilisées par les abeilles pour butiner ou par 

les apiculteurs, et ce pour toutes les applications autorisées de ces insecticides. 

Afin de satisfaire à cette exigence, les détenteurs d'autorisations concernés, réunis au sein du « Bee 
Monitoring Task Force », ont chargé le Proefcentrum Fruitteelt à Saint-Trond de réaliser une étude sur 
les pratiques de pollinisation et leur impact sur la santé des abeilles en Région flamande. Dans le cadre 
de cette étude, il a été examiné s'il existait une différence entre d'une part la mortalité des abeilles qui 
sont utilisées pour la pollinisation dans, ou qui entrent en contact avec des vergers commerciaux, et 
d'autre part la mortalité des abeilles qui ne butinent jamais dans ce genre de vergers. Pour ce faire, une 
enquête à grande échelle a été menée auprès des apiculteurs flamands. Aucune différence significative 
dans la mortalité n'a été observée entre les deux groupes. On n'a pas non plus enregistré de perte 
sensiblement plus élevée chez les abeilles butinant spécifiquement dans les vergers de pommiers, qui 
sont généralement traités avec de l'imidaclopride. 
 
L'étude a été évaluée en novembre 2013 par le Comité d'agréation des pesticides à usage agricole. Ce 
dernier a conclu qu'il n'était pas nécessaire, si l'on se réfère à ce monitoring, d'imposer d'autres 
restrictions de l'utilisation des néonicotinoïdes et du fipronil que celles déjà imposées antérieurement, 
soit à l'initiative du Comité, soit par les Règlements (UE) n° 485/2013 et n° 781/2013 (restrictions de 
l'utilisation de la clothianidine, du thiaméthoxame, de l'imidaclopride et du fipronil ; cf. point 2.3. pour 
plus de précisions). 
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Conformément à ces Règlements, d'autres programmes de monitoring doivent être mis en œuvre si 
nécessaire pour contrôler l'exposition effective des abeilles aux quatre insecticides. Sur avis du Comité 
d'agréation, le service Pesticides et Engrais a adressé un courrier en novembre 2013 à la Commission 
européenne afin de lancer un débat sur la manière idéale de procéder au monitoring et d'évaluer les 
résultats, au vu du manque actuel de clarté de la méthodologie à suivre. 
 
2.2. « Guidance on the risk assessment of plant protection products on bees » de l'EFSA 
 
Mi-2013, l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) a adopté un document proposant une 
nouvelle méthodologie pour l'évaluation des risques pour les abeilles (abeilles, bourdons et abeilles 
solitaires) liés aux produits phytopharmaceutiques.  L'EFSA a été mandatée par la Commission 
européenne pour rédiger un tel document.  
 
Lors de l'élaboration de la Guidance, l'EFSA a consulté les États membres au sujet d'une série de « risk 
management options » telles que le niveau de protection souhaité et les fins de protection. Le service 
Pesticides et Engrais a fourni un input durant cette consultation. Il a également donné ses commentaires 
lors de la consultation publique suivante au sujet d'un projet de Guidance. Pour étayer scientifiquement 
la position belge, un contrat a d'ailleurs été conclu avec l'université de Gand, via un financement par le 
Fonds budgétaire des matières premières, pour une étude approfondie du projet de Guidance de l'EFSA. 
 
L'étape suivante de l'implémentation de la Guidance consiste à ce que le Comité permanent de la chaîne 
alimentaire et de la santé animale, présidé par la Commission européenne et au sein duquel tous les 
États membres sont représentés, prenne note du document et détermine la date à partir de laquelle 
celui-ci sera utilisé lors de l'évaluation des demandes relatives à des produits phytopharmaceutiques. La 
discussion de la Guidance de l'EFSA au sein du Comité permanent a laissé apparaître une série de 
réserves à l'encontre d'une implémentation rapide, parmi lesquelles : 

- la complexité de la méthodologie proposée et la nécessité d'un calculateur pour simplifier 
l'évaluation ; 

- La nécessité de restructurer le document et de corriger quelques erreurs ; 
- l'absence de protocoles pour l'exécution de certaines études recommandées par la Guidance de 

l'EFSA ; 
- la nécessité de recherches scientifiques complémentaires pour certains aspects (p. ex. le 

phénomène de guttation, c'est-à-dire la production de gouttelettes d'eau par les feuilles de 
certaines plantes ; ces gouttelettes qui, dans le cas de plantes traitées avec un insecticide, sont 
susceptibles d'avoir été contaminées, peuvent être consommées par les abeilles). 

 
La Commission a organisé un workshop - auquel tous les États membres ont été invités - en décembre 
2013 en vue d'approfondir ces aspects. Il a été décidé qu'une implémentation progressive de la 
Guidance de l'EFSA constituait la meilleure option. L'EFSA a d'ailleurs aussi été invitée à restructurer le 
document et à y intégrer un calculateur, ce qui sera fait pour la mi-2014. En avril 2014, la Commission a 
convoqué un groupe d'experts pour l'élaboration d'un plan d'implémentation. La discussion de ce plan 
sera poursuivie dans le contexte du Comité permanent. 
 
Le service Pesticides et Engrais a suivi de près les activités à ce sujet en participant au Comité 
permanent, au workshop et au groupe d'experts de la Commission. Pour déterminer la position belge, le 
service consulte les autorités régionales dans le contexte du Comité de Coordination de la Politique 
internationale de l'Environnement (CCPIE). 
 

http://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/3295.htm
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2.3. Prise de décision européenne sur les pesticides 
 
Eu égard aux récentes études scientifiques qui jettent une lumière nouvelle sur les effets potentiels des 
pesticides sur les abeilles, en particulier les insecticides appartenant à la famille des néonicotinoïdes, la 
Commission a mandaté l'EFSA en 2012 pour évaluer les risques pour les abeilles liés à toutes les 
applications autorisées dans l'Union européenne des substances thiaméthoxame, imidaclopride, 
clothianidine et fipronil pour le traitement des semences et sous la forme de granulés. À cet égard, il 
convenait d'étudier toutes les voies d'exposition possibles (formation de poussières lors des semailles, 
présence de résidus dans le nectar et le pollen, liquide de guttation, ...), ainsi que les effets 
subchroniques et les effets sur le développement des colonies d'abeilles. La Commission européenne 
s'est basée sur les conclusions de l'EFSA pour imposer, en concertation avec les États membres au sein 
du Comité permanent, une série de restrictions à l'approbation européenne des quatre substances, 
notamment pour exclure l'exposition potentielle des abeilles au pollen et au nectar contaminé. 
 
Le service Pesticides et Engrais a participé activement à ces discussions, qui ont finalement mené aux 
Règlements (UE) n° 485/2013 et n° 781/2013 déjà mentionnés au point 2.1. En préparation de ces 
discussions, l'input des Régions et de diverses parties prenantes sur les conclusions de l'EFSA avait fait 
l'objet d'une analyse approfondie par ce service. Les autorisations belges pour les produits 
phytopharmaceutiques contenant une des quatre substances ont été adaptées aux Règlements 
européens après leur adoption. Dans de nombreux cas, les autorisations belges étaient déjà si limitées 
qu'une adaptation supplémentaire s'est avérée inutile. 
 
Comme mentionné au point 2.1., outre les restrictions imposées en termes d'utilisation, l'obligation de 
monitoring est également le résultat de ces Règlements. Mais ce n'est pas tout : pour les quatre 
substances concernées, les producteurs doivent fournir une série d'études supplémentaires d'ici la fin 
de l'année 2014 pour affiner l'évaluation des risques relatifs à certaines voies d'exposition. La Belgique 
assumera son rôle d'État rapporteur pour les études réalisées avec la clothianidine. En d'autres termes, 
le service Pesticides et Engrais devra évaluer ces études et rédiger un rapport. Le service s'occupe d'ores 
et déjà des travaux préparatoires à cet effet, en se concertant notamment avec le producteur d'une part 
et l'EFSA d'autre part, sur la manière dont ces études doivent être réalisées. 
 
L'EFSA, mandatée par la Commission européenne, travaille actuellement sur une nouvelle évaluation 
des quatre substances, à savoir pour les autres applications que les semences et sous la forme de 
granulés. 
 
2.4. Évaluation des nouvelles études scientifiques 
 
Comme mentionné au point 2.3., l'évaluation des quatre substances par l'EFSA en 2012 a été suscitée 
par la publication d'une série d'études scientifiques. De plus en plus d'éléments indiquent que de très 
faibles concentrations de certains insecticides peuvent déjà avoir un impact sur les abeilles, p. ex. sur 
leur capacité à retrouver la ruche. Bien que l'on ne sache pas clairement à l'heure actuelle si - et dans 
quelle mesure - de tels phénomènes jouent un rôle dans le dépérissement des abeilles, il faut suivre ces 
évolutions scientifiques de près pour pouvoir prendre les mesures nécessaires le cas échéant, en 
application du principe de précaution, pour protéger les abeilles. 
 
C'est la raison pour laquelle le service Pesticides et Engrais examine la littérature scientifique et procède 
à une analyse détaillée des études traitant des effets des pesticides sur les abeilles. L'on prête surtout 
attention à ce que les concentrations qui, dans l'étude, entraînent des effets indésirables pour les 
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abeilles, soient du même ordre de grandeur que celles auxquelles les abeilles peuvent être exposées 
après une utilisation du pesticide dans le respect des conditions fixées dans l'acte d'autorisation. 
 
2.5. Participation aux diverses activités liées à la problématique des abeilles 
 
Le service Pesticides et Engrais collabore avec d'autres services publics fédéraux sur le plan de la santé 
des abeilles. Le service est ainsi représenté dans les diverses structures internes de concertation au sein 
du service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement qui 
discutent de la problématique des abeilles, et il existe une concertation avec l'Agence fédérale pour la 
sécurité de la chaîne alimentaire, p. ex. concernant un scénario sur les actions à mener en cas 
d'intoxication aiguë des abeilles. 
 
Afin de rester informé et de mettre son expertise à disposition, le service Pesticides et Engrais tente 
également d'être autant que possible présent aux nombreuses initiatives externes organisées autour de 
la santé des abeilles. Le service était notamment représenté aux événements suivants :  

- la conférence « Bee Health in Europe » organisée par le Parlement européen le 26 février 2013 ; 
- le colloque « Towards holistic approaches to the risk assessment of multiple stressors in bees » 

organisé par l'EFSA les 15 et 16 mai 2013 ; 
- le « Colloque scientifique international abeille » organisé à Gembloux le 04 juin 2013 ; 
- le colloque « Préserver les abeilles: quatre continents réunis pour dresser l’état des lieux : quels 

besoins et quelles actions à mettre en place ? », organisé au sein du Parlement européen le 5 
juin 2013 ; 

- le symposium « Pesticide risks for pollinators », organisé par la SETAC les 16 et 17 octobre 2013 ; 
- la participation aux groupes de travail « Abeilles » de l'INAGRO ; 
- la participation à une réunion préparatoire du projet BeeHappy (étude réalisée par VITO) le 31 

janvier 2014. 
 
2.6. Communication 
 
Au vu de l'intérêt que portent les médias au phénomène de dépérissement des abeilles, une 
communication permanente et adéquate au sujet de cette problématique s'avère nécessaire. Outre sa 
participation aux réponses aux nombreuses demandes ad hoc d'information, aux questions 
parlementaires, aux demandes internes d'information de la direction du service public fédéral Santé 
publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement, le service Pesticides et Engrais a 
également fait une communication proactive en publiant sur son site internet Fytoweb un texte détaillé 
reprenant toutes les mesures prises au cours de ces dernières années pour protéger les abeilles contre 
l'impact de l'utilisation des pesticides. 
 
 

http://www.fytoweb.fgov.be/

